
 

 
 

 
 

 

Cofinancé par  

l’Union européenne 

 

Code du dispositif : OS4 – M2 – 17-ENV13 

Objectif stratégique : OS4 : Pour un développement équilibré et durable des 
territoires normands. 

Mission : Offrir un cadre de vie et un environnement de qualité  

INTITULÉ DE L’AIDE :  

 

IDEE NOTRE LITTORAL POUR DEMAIN 

 

 

Type d’aide : Subvention  

Schémas, documents-

cadres, cofinancements : 

 CPER  ❑ CPIER  ❑SRADDET  ❑ ………. ❑ ………. ❑ .…..…. 

FEDER  ❑ FSE + ❑ FEADER  ❑ FEAMPA  ❑ ………. ❑ ………. 

 

Ce dispositif prend effet à compter du 1er janvier 2024. 

 

CONTEXTE / INTRODUCTION 

 

La Région Normandie propose un dispositif unique IDÉE (Initiative Développement durable Energie 
Environnement) pour soutenir les projets dans le domaine de l’Energie, de l’Environnement et du 
Développement durable.  
 
Une conséquence du changement climatique à laquelle la Normandie doit se préparer est l’évolution du 
trait de côte et le renforcement des risques littoraux. C’est l’une des conséquences majeures pour le 
territoire, du fait de l’importance des enjeux économiques, touristiques, résidentiels et en termes de 
biodiversité, qui se concentrent sur le littoral régional. Dès 2016, le dispositif « Notre Littoral pour 
Demain » a été mis en place par la Région Normandie, avec comme objectif l’élaboration de stratégies 
locales de gestion durable de la bande côtière, en associant la population et les acteurs socio-
économiques du territoire, et en travaillant à la bonne échelle géographique (cellule hydrosédimentaire) 
et temporelle (moyen-long terme, horizons du GIEC 2050 et 2100).  
 
A partir des premiers résultats du GIEC normand diffusés en 2021, mais également des expériences 
originales et des outils concrets déployés par la Région Normandie depuis 2010, qui ont permis sa 
reconnaissance comme une région en pointe sur ce thème (Cf. projet INTERREG LICCO, le Réseau 
d’Observation du Littoral Normandie-Hauts-de-France, le dispositif régional Notre Littoral pour 
Demain…), il a été décidé de poursuivre et d’accélérer cette dynamique, en cohérence avec les objectifs 
pointés par les plans nationaux et régionaux. La concrétisation de projets, qui restent aujourd’hui 
expérimentaux et d’ampleur financière conséquente, nécessite l’évolution de ce dispositif en « IDEE 
Notre Littoral pour Demain » afin d’accompagner les territoires littoraux normands pour anticiper leur 
nécessaire adaptation aux conséquences du changement climatique.  

 

OBJECTIFS 

 

Au vu des enjeux liés à l’évolution du trait de côte suite au changement climatique, et au regard de ses 
compétences (aménagement et développement durable du territoire, préservation de la biodiversité…), 
la Région propose un soutien financier aux acteurs du territoire qui souhaitent agir et anticiper leur 
adaptation au changement climatique sur le littoral dans une approche durable et intégrant la 
préservation de la biodiversité. 



 

 
Ce soutien peut intervenir seul, ou coordonné avec les possibilités de financement offertes par les fonds 
européens (OS 2.4 du Programme opérationnel FEDER FSE + FTJ Normandie 2021-2027), soit en 
cofinancement sur les mêmes projets, soit en complémentarité.  
 
Il encourage une gestion durable du littoral, en accompagnant à la fois l'amélioration des connaissances, 
la préservation du patrimoine naturel et les actions locales pour anticiper les évolutions du littoral et 
l’adaptation aux changements climatiques des territoires littoraux. 
 
Pour cela, trois approches complémentaires peuvent être accompagnées au travers de ce dispositif : 

➢ Analyser les problématiques à venir du territoire et définir sa stratégie territoriale 
d’adaptation : stratégie locale de gestion durable de la bande côtière « Notre Littoral Pour 
Demain » 

 
Définir localement, à une échelle pertinente (intercommunalités et groupements, à l’échelle de la cellule 
ou des sous cellules hydrosédimentaires) et en associant les différents acteurs, dont le grand public, 
les enjeux d’adaptation du littoral aux différentes conséquences du changement climatique à moyen et 
long terme. 
 
Construire une stratégie d’intervention priorisée, en lien avec les différentes compétences locales et en 
particulier celles relatives à l’aménagement du territoire (planification (PLUi, SCoT), urbanisme).  

➢ Améliorer la connaissance sur les conséquences du changement climatique dans un 
intérêt régional  

 
Améliorer et compléter la connaissance régionale sur les conséquences du changement climatique 
dans les différents domaines liés au territoire littoral, à l’échelle régionale, ou une échelle de moindre 
taille mais suffisante (cellule ou sous cellules hydrosédimentaires, départements) dans la mesure où 
cela répond à un besoin de connaissance d’intérêt régional. 

➢ Réaliser des actions exemplaires d’adaptation 
 
Mener des premières actions d’investissement local, innovantes et exemplaires pour le territoire 
normand, visant à permettre l’adaptation des territoires locaux aux changements climatiques en cours 
et à l'évolution des risques littoraux liés aux inondations (par submersion, inondation de crue et/ou 
remontée de nappes) et au recul du trait de côte sous l’effet cumulé de l’élévation du niveau des mers 
et de l’érosion (accélérée par les tempêtes). 
 
Cela passe par la réalisation et concrétisation de projets pilotes et expérimentaux, visant à démontrer 
la faisabilité des démarches d’anticipation et d’adaptation au changement climatique en zone littorale, 
s’appuyant notamment sur les Solutions Fondées sur la Nature, à définir une ou des méthodologies, 
mais aussi à identifier les freins et leviers pour un développement ultérieur à plus grande échelle de ce 
type de projets.  
 
 

INDICATEURS DE SUIVI-ÉVALUATION 

 

➢ Pour l’élaboration d’une stratégie territoriale d’adaptation : 
Indicateur de contexte : % de cellules hydrosédimentaires couvertes par une démarche de stratégie 
« Notre Littoral Pour Demain » 
 

➢ Pour la réalisation d’actions exemplaires d’adaptation : 
Indicateur de réalisation : surface de foncier situé en zone à risque à moyen/long terme désartificialisée 
et renaturée  
Indicateur de résultat : Nombre d’habitants pour lequel le service public est maintenu  
 
 



 

BÉNÉFICIAIRES DE L’AIDE 

 

Peuvent bénéficier de l’aide régionale pour définir une stratégie territoriale d’adaptation : 
- les établissements publics de coopération intercommunale,  
- les groupements d’EPCI et les autres groupements de collectivités. 

Peuvent bénéficier de l’aide régionale pour la réalisation d’études de connaissance d’intérêt 
régional : 

- les organismes de recherche et autres structures d’expertise et de diffusion de la connaissance 
(établissements d’enseignement supérieur, laboratoires de recherche, associations, 
établissements publics de l’Etat, GIP…), 

- les établissements publics de coopération intercommunale, groupements d’EPCI et autres 
groupements de collectivités, les Départements. 

Peuvent bénéficier de l’aide régionale pour la réalisation d’actions exemplaires d’adaptation, les 
bénéficiaires suivants : 

- les collectivités, 
- les groupements de collectivités (EPCI, EPL, syndicats de collectivités, syndicats mixtes…), 
- les établissements publics, 
- les Sociétés d’Economie Mixte, 
- les Groupements d’Intérêt Public, 
- les associations locales ou régionales, 
- les propriétaires et gestionnaires des ouvrages et biens supports des activités à relocaliser et 

ceux des espaces à renaturer (y compris les propriétaires et exploitants agricoles, les 
entreprises privées quel que soit leur statut juridique). 

 

CARACTÉRISTIQUES DE L’AIDE ET CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ 

 

Critères d’éligibilité : 

➢ Pour l’élaboration d’une stratégie territoriale d’adaptation : 
 
Pour être éligible, le projet devra nécessairement prendre en compte les éléments de cadrage suivants 
: 

- cohérence de l’échelle territoriale du projet avec les phénomènes physiques littoraux (cellule ou 
sous-cellule hydrosédimentaire), ce qui implique le plus souvent un partenariat entre EPCI (cf. 
carte des cellules, sous-cellules, et stratégies NLPD existantes en dernière page) ; 

- vision à moyen et long termes, tenant compte des changements climatiques ; 
- territoire d’étude comprenant la bande côtière dans toute son épaisseur mais également les 

zones arrières-littorales, les estuaires des fleuves… ; 
- association de la population et des acteurs socioéconomiques pendant toutes les étapes de la 

démarche ; 
- ambition pour l’utilisation des résultats lors de la prochaine révision des documents locaux 

d’urbanisme (PLU, PLUi, SCoT). 

➢ Pour la réalisation d’études de connaissance d’intérêt régional : 
 
Pour être éligible, le projet devra :  

- Prendre en compte les résultats du GIEC normand et porter sur les axes prioritaires de 
compléments de connaissance ou de recherche identifiés à l’issue des premiers travaux ;  

- Être mené à l’échelle régionale ou une échelle de taille inférieure dans la mesure où cela répond 
à un besoin de connaissance d’intérêt régional ;  

- Communiquer sur sa démarche (et sur le soutien de la Région et, le cas échéant du FEDER) 
pour valoriser les résultats auprès des acteurs normands, dans une logique de porter à 
connaissance et d’appui à la décision, notamment auprès des collectivités.  



 

➢ Pour la réalisation d’actions exemplaires d’adaptation : 
 
La nature des projets éligibles est la suivante :  

- Opérations pilotes et exemplaires de recomposition territoriale, dans une démarche 
d’anticipation, visant l’adaptation aux conséquences du changement climatique en zone 
littorale, 

- Opérations exemplaires de relocalisation de services publics ou d’activités économiques situés 
en zone littorale, afin de réduire leur vulnérabilité, en anticipant les conséquences du 
changement climatique,  

- Opérations exemplaires utilisant des Solutions Fondées sur la Nature afin de réduire l’exposition 
d’espaces littoraux aux risques futurs, en anticipant les conséquences du changement 
climatique, 

- Expérimentation visant à démontrer la faisabilité de démarches de recompositions spatiales 
et/ou de Solutions d’Adaptation Fondées sur la Nature, en zone littorale,  

- Etudes pré-opérationnelles nécessaires avant la mise en œuvre d’un des types d’opérations 
éligibles ci-dessus. 

 
Une opération est considérée comme : 

- « exemplaire », si elle peut servir de modèle/démonstrateur pour pouvoir être répliquée sur 
d’autres territoires et inclure des actions favorisant cette dissémination : retour d’expériences, 
valorisation des résultats…) ; 

- « pilote », si elle constitue l’une des premières réalisations de ce type en Normandie. 

 
Les opérations exemplaires d’adaptation aux conséquences du changement climatique dans les 
estuaires ou en lien avec la portion aval des fleuves pourront également être accompagnées (par des 
fonds régionaux au titre du CPER, y compris en dehors des possibilités d’aide au titre du FEDER 2021-
2027). 

 
Pour être éligible, tout projet devra répondre aux critères communs suivants :  

- l’opération doit être située en Normandie ; 

- l’opération doit concerner des espaces inclus, au moins pour partie, sur une commune en loi 
littoral (pour les fonds régionaux au titre du CPER, il pourra éventuellement être dérogé à ce 
critère, si le projet concerne des espaces estuariens ou en lien avec la portion aval des fleuves 
pour lesquels des conséquences de l’élévation du niveau de la mer sont attendues à l’horizon 
2100) ; 

- la finalité principale de l’opération doit être clairement d’anticiper les conséquences attendues 
du changement climatique sur le territoire concerné (une prévision de celles-ci doit faire partie 
des analyses préalables au projet) ; 

- la conception et la réalisation de l’opération doivent prévoir des mesures pour favoriser la 
concertation et l’implication des parties prenantes, ainsi que l’information et la sensibilisation 
des populations du territoire (par exemple, par des dispositifs de participation, des actions de 
communication…). 

 

S’il s’agit d’une opération pilote et exemplaire de recomposition spatiale, le projet doit également 
répondre aux critères complémentaires suivants :  

- l’opération devra impérativement prévoir la renaturation des milieux désartificialisés, et doit 
permettre l’amélioration concrète des fonctionnalités écologiques du site, favoriser le 
développement de la biodiversité, et s’appuyer, lorsque que cela est possible, sur les Solutions 
d’Adaptation Fondées sur la Nature, afin de permettre au site renaturé d’avoir un impact sur la 
réduction des risques au niveau local ; 

- dans le cas de projets de grande ampleur (par exemple, projet incluant le déplacement de 
plusieurs activités, bâtiments ou entreprises), la possibilité d’accompagner uniquement une 
première tranche de réalisation du projet pourra être étudiée. 

 

S’il s’agit d’une opération exemplaire incluant la relocalisation d’une ou plusieurs activités, le projet doit 
également répondre aux critères complémentaires suivants :  

- la réinstallation de l’activité doit : 

o se situer dans une zone exempte de risques érosion ou inondation (submersion, crue, 
remontée de nappe), prévisibles à horizon 2050 en tenant compte des conséquences 
du changement climatique, 



 

o éviter au maximum toute atteinte à des zones naturelles à fort enjeu de biodiversité 
(réservoir ou corridor de la Trame verte et bleue) ou à des zones à fort potentiel 
agronomique (sauf si l’activité déplacée est de type agricole) ; 

- dans leur conception, les travaux de réinstallation prévus à l’opération devront intégrer une forte 
prise en compte des enjeux d’atténuation et d’adaptation aux conséquences du changement 
climatique (pas uniquement du fait de leur localisation, mais aussi par leurs choix techniques, 
par exemple : faible imperméabilisation des sols, limitation des consommations d’eau, isolation 
et confort thermique, bâtiments innovants…). 

 
Les opérations éligibles au titre du FEDER 2021-2027 seront étudiées en priorité, pour un soutien au 
titre du FEDER et/ou des fonds régionaux au titre du CPER. 
 
La qualité du projet sera appréciée par les services instructeurs. Si le projet n’est pas jugé éligible, les 
services pourront réaliser un retour argumenté au porteur afin que ce dernier puisse l’améliorer dans 
l’objectif de le rendre éligible aux aides régionales ou européennes. 
 
Dépenses éligibles : 

➢ Pour l’élaboration d’une stratégie territoriale d’adaptation, sont éligibles :  
- les prestations de conseils et d’études,  

- les dépenses de personnel (salaires et charges sociales) directement affectés au pilotage et 
à l’animation de la démarche,  

- les frais d’animation directement rattachés à l’élaboration d’une stratégie d’adaptation.  

➢ Pour la réalisation d’études de connaissance d’intérêt régional, sont éligibles : 
- les prestations de service directement liées à l’opération,  

- les dépenses de rémunération du personnel (salaires et charges sociales) mobilisé pour la 
réalisation de l’opération, 

- les achats de matériels techniques directement liés à l’opération.  

➢ Pour la réalisation d’actions exemplaires d’adaptation, sont éligibles : 
- les prestations de travaux directement liés à l’opération, que ce soit des travaux de : 

o déconstruction : destruction de bâtiments, désartificialisation et dépollution des sols, 
suppression des réseaux… 

o renaturation des espaces libérés après déconstruction, restauration écologique et 
fonctionnelle de milieux naturels ou semi-naturels (en particulier pour la mise en œuvre 
de Solutions d’Adaptations Fondées sur la Nature permettant d’améliorer la capacité 
de résilience et d’adaptation du territoire), mais également techniques permettant la 
réhabilitation des milieux, aménagements légers liés à l’accueil sur les espaces 
renaturés (continuité de sentiers pédestres, panneaux d’interprétation pédagogiques) ; 

o réinstallation : travaux de reconstruction de bâtiments et réseaux essentiels aux 
activités et services publics déplacés, pour en assurer les mêmes fonctionnalités 

- les études externalisées nécessaires au projet : études techniques, assistance en ingénierie, 
conseil ou expertise rattachées à la réalisation des actions,  

- les acquisitions foncières nécessaires à la faisabilité et la réalisation de l’opération pilote 
(acquisition des terrains voués à la renaturation et/ou des terrains nécessaires à l’installation 
de l’activité économique déplacée), 

- le temps d’ingénierie interne directement rattaché au suivi des opérations d’adaptation au 
changement climatique pourra également être valorisé, sous réserve de justification étayée 
de la part du porteur. 

Pour l’ensemble des projets, quel que soit leur type, sont exclus : 
- les frais généraux et les frais de déplacement de la structure porteuse et des partenaires, 
- les dépenses de défense ou de protection contre la mer,  
- les dépenses relevant d’obligations réglementaires ou de mesures compensatoires. 

 
 



 

Montants et modalités de l’aide : 

Taux maximum par opération (dans le respect de la réglementation relative aux aides d’Etat et aux 
cofinancements publics) : 80% d’aides publiques. 
 
Pour l’élaboration d’une stratégie territoriale d’adaptation « Notre Littoral pour Demain », la ou 
les collectivité(s) intéressée(s) pourront bénéficier d’une subvention de la Région, dans la limite de 
100 000 € de dépenses éligibles par territoire, et sur une durée maximale de 3 ans.  
 
Les plafonds sont exprimés pour des dépenses éligibles présentées en € HT. Toutefois, dans le cas où 

le porteur de projet n’est pas assujetti à la TVA, le montant de dépenses éligibles retenu sera en € TTC. 

 

MODALITÉS D’INSTRUCTION ET D’ATTRIBUTION 

 

Le demandeur doit déposer sa demande d’aide sur le portail des aides régionales.  
Au préalable, il est invité à échanger avec le service instructeur afin d’identifier le dispositif FEDER ou 
Région le plus approprié pour le dépôt de son projet. 
 
Le formulaire de demande est accompagné des informations et/ou pièces suivantes :  

• Un dossier de présentation technique du projet présentant notamment les éléments de 
diagnostic ou d’état des lieux existants sur le territoire, les actions déjà mises en place sur la 
thématique… ; 

• Une carte du territoire concerné par le projet ; 

• Un plan de financement faisant apparaître l’ensemble des partenaires financiers et, le cas 
échéant, les pièces justificatives des autres financeurs (Etat, Agence de l’Eau…) ; 

• Un calendrier prévisionnel de réalisation du projet, avec, le cas échéant, un planning 
prévisionnel de sollicitation des versements de la subvention ; 

• La délibération du maître d’ouvrage ou mandataire approuvant l'opération et le plan de 
financement prévisionnel ; 

• Un RIB.  
 

Procédure d’instruction du dossier : 
• L’instruction des dossiers est faite par les services de la Région, suivie d’une décision 

d’attribution d’un financement par la Commission Permanente du Conseil Régional avant 
notification par le Président de Région ; 

• Une convention est établie entre la Région et le bénéficiaire. 
 
Cette procédure peut faire l’objet de compléments et précisions, en cas de cofinancement par des fonds 
FEDER. 

 
 

MODALITÉS DE PAIEMENT 

 

Le paiement de l’aide sera effectué conformément au règlement des subventions régionales en vigueur, 
ou suivant les dispositions européennes en cas de cofinancement FEDER, et précisées dans le courrier 
de notification ou dans la convention établie entre la Région et le bénéficiaire. 

 

PARTENAIRE(S) DE LA RÉGION  

 

Dans le cadre du dispositif Notre Littoral Pour Demain, la Région est en lien avec plusieurs partenaires 
à l’échelle régionale : services de l’Etat, Agence de l’eau, Agence Normande de la Biodiversité et du 
Développement Durable, Réseau d’Observation du Littoral de Normandie et des Hauts-de-France. 

 

 

 



 

EN SAVOIR PLUS 

 

Décisions fondatrices :  

• Délibération de la Commission Permanente du 19 septembre 2016 

• Délibération de l’Assemblée plénière du Conseil Régional du 26 juin 2017 

• Délibération de la Commission permanente du 11 décembre 2023 relative au dispositif « IDEE 
Notre Littoral Pour Demain » 

• Programme opérationnel FEDER FSE + FTJ Normandie 2021-2027 approuvé (Décision 
n°C(2022)8373 de la Commission européenne en date du 15 novembre 2022), ainsi que ses 
déclinaisons (Documents de mise en œuvre) et modifications successives.  

 

 

 

Contacts : 
 
Noémie CASTAN 
02 31 06 89 56 
06 60 44 92 68 
noemie.castan@normandie.fr  
 
Direction / service : Direction Energie Environnement 
Développement Durable – Service Environnement et 
Ressources Naturelles 
Téléphone (secrétariat) : 02 31 06 95 34 – 02 31 06 96 91 

 

 
 
 
 
  



 

 


